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Le rôle politique des agences internationales : 

Enquêtes sur le H.C.R.
Arnaud Royer (IEDES, Université Paris 1) :
Les politiques de rapatriement du HCR dans le cadre des processus de paix au Rwanda et au Burundi depuis 1994. 

Dès le milieu des années 1960, le HCR encouragea dans la région des Grands Lacs l’établissement de centres de développement rural destinés à héberger les réfugiés, à leur donner les moyens d’accéder à l’autosuffisance pour participer à la vie économique du pays hôte et enfin à importer des techniques de développement, voire le « progrès » au sein des communautés d’accueil. Cette relation entre l’aide aux réfugiés et le développement fut maintenue jusqu’au milieu des années 1980. 

Le basculement du mode de traitement des réfugiés en faveur du rapatriement fut définitivement consacré par le HCR entre 1993 et 1996 à la suite des migrations forcées des populations burundaises et rwandaises. Les camps de réfugiés, sous assistance humanitaire et établis le long de la frontière, pesèrent de manière conséquente sur la sécurité régionale, les réfugiés-guerriers
 tentant d’y établir ou d’y rétablir des appareils militaires susceptibles d’attaquer leurs pays d’origine. Devant la crainte d’une déstabilisation régionale et les implications financières d’une opération humanitaire sans fin, les acteurs étatiques régionaux, le HCR et ses principaux bailleurs de fonds s’accordèrent, après quelques timides tentatives pour maîtriser les agissements des réfugiés-guerriers, sur le démantèlement des camps de réfugiés rwandais et le durcissement des conditions d’accueil pour les réfugiés burundais. L’année 1996 vit ainsi les armées burundaise et tanzanienne pousser les réfugiés rwandais sur les routes et l’AFDL (rébellion menée par Laurent Kabila), assistée de soldats rwandais, ougandais et burundais détruire les camps du Zaïre. Administré à l’ensemble des Rwandais en exil, ce traitement fut appliqué de manière mesurée aux réfugiés burundais. Si leurs conditions de vie se détériorèrent au moment où les réfugiés rwandais étaient expulsés (politique de cantonnement des réfugiés, restriction de la liberté de mouvement, « round up » des réfugiés hors des camps suivi de refoulement sporadiques …), les rebellions continuèrent par contre à bénéficier du soutien de leurs parrains régionaux dont la Tanzanie, au moins jusqu’au tournant des années 2000. A la grande différence des Rwandais, les mouvements armés burundais n’étaient pas perçus régionalement, ni internationalement comme les planificateurs et les organisateurs d’un génocide. 

Mis en perspective, ce traitement des réfugiés rwandais et burundais questionne assurément la relation causale établie par de nombreux analystes et opérateurs de terrain (dont le HCR) entre le rapatriement et le rétablissement de la sécurité régionale. D’une part, si le rapatriement militarisé des réfugiés rwandais participa à la stabilisation des frontières rwandaises, il contribua en revanche à augmenter l’insécurité des populations congolaises qui depuis lors subissent au quotidien les exactions des armées étrangères, des milices et de tout autre mouvement armé présent sur le sol de la RDC. D’autre part, le conflit burundais cessa sur la majeure partie du territoire, alors que la majorité des réfugiés se trouvait encore en exil. Les données du HCR, dans toute leur approximation, annonçaient à la fin de l’année 2005, que plus de la moitié des réfugiés enregistrés en 2002 le long de la frontière burundaise y résidait toujours en 2005.

� La notion des réfugiés-guerriers se fonde sur les définitions qu’en donnent A. Zolberg, A. Suhrke et S. Aguayo. Pour ces derniers, les réfugiés-guerriers représentent : « highly conscious refugee communities with a political leadership structure and armed sections engaged in warfare for a political objective, be it to recapture the home-land, change the regime, or secure a separate state. ».





